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L’émergence de problèmes environnementaux dépassant les frontières 
géographiques et pouvant compromettre la stabilité des systèmes socio-
écologiques de grande importance pour l’humanité, confirme 
l’interconnexion des sociétés dans lesquelles nous vivons. Cet état de fait 
ne cesse d’interpeller les décideurs politiques haïtiens ainsi que les autres 
forces vives de la nation qui s’activent à trouver des solutions permettant au 
pays de s’y ajuster. Les réformes institutionnelles et les différentes initiatives 
innovantes en matière d’économie circulaire engagées par l’État haïtien et 
d’autres acteurs de la société civile témoignent de cette volonté de créer un 
climat où la protection de l’environnement ne s’oppose pas au 
développement socio-économique. Néanmoins, ces efforts risquent de ne 
pas donner les résultats escomptés si la problématique des changements 

climatiques n’est pas  prise en considération et adressée de façon holistique et structurée dans les 
politiques publiques nationales. 

Les changements climatiques constituent une menace de taille pour Haïti qui pourtant ne contribue 
que très faiblement au phénomène. Les incidences négatives des conditions climatiques adverses 
résultant du réchauffement climatique sur les secteurs contribuant significativement au PIB et à la 
stabilité socio-économique du pays ne sont plus à démontrer. En effet, la productivité agricole ne 
cesse de diminuer, la gestion des ressources en eau devient de plus en plus difficile, la prévalence 
des maladies à transmission vectorielle tend à augmenter, le secteur touristique émergeant consacre 
ses faibles ressources aux travaux de restauration suite aux dommages causés par de fréquents et 
dévastateurs aléas climatiques, pour ne citer que ces exemples. Ces conséquences négatives 
s’accentuent avec une plus grande occurrence d’événements météorologiques extrêmes, comme les 
ouragans majeurs. Ceux-ci de plus en plus intenses menacent de saper le fonctionnement des 
différents secteurs du développement socio-économique du pays avec des dommages atteignant des 
proportions alarmantes du  PIB national. 

Face à tout ceci, nous avons fait de cette haute fonction confiée au Ministère de l’Environnement, une 
tribune avancée de la bonne gouvernance environnementale, un outil privilégié de renforcement des 
capacités institutionnelles, un instrument d’éducation et d’évaluations environnementales et un vigile 
de la résilience au réchauffement planétaire. C’est dans cet ordre d’idées et suite à l’élan impulsé par 
l’Accord de Paris que le Gouvernement haïtien, à travers le leadership du MDE appuyé par les 
secteurs et acteurs clés du pays, a procédé à l’élaboration de cette Politique nationale de lutte contre 
les changements climatiques (PNCC) suivant un processus hautement participatif et inclusif. 

Loin d’être parfaite, cette politique cherche à fixer les grands chantiers de l’État haïtien dans le 
domaine. De ce fait, elle doit servir de guide à tous les secteurs et acteurs voulant apporter leur 
contribution à cette longue lutte contre les changements climatiques. Elle est conçue de façon à 
favoriser l’émergence du pays dans un avenir relativement proche tel qu’énoncé dans le Plan 
stratégique de développement d’Haïti (PSDH) et repris dans la Contribution déterminée au niveau 
national (CDN). Cette politique repose sur un certain nombre de principes qui constituent les 
fondements mêmes de la nation haïtienne.  

Si les changements climatiques constituent un défi de taille pour Haïti, ils doivent être également 
perçus comme une excellente  opportunité pour un changement de paradigme. Ils doivent permettre 
d’améliorer la gouvernance du pays, d’éradiquer la pauvreté, d’avoir une société plus juste et plus 
équitable. Pour implémenter cette politique, on a certainement besoin de moyens financiers, y compris 
ceux des pays développés au nom de la justice climatique, mais on a surtout besoin de la participation 
de toutes les institutions du pays et de tous les fils et filles de notre chère Haïti.  

Alors, parlons-en, faisons de cette politique notre principale référence en matière de lutte contre les 
changements climatiques pour un développement socio-économique durable. Mettons-nous à la 
tâche dès maintenant afin que l’image d’Haïti soit rehaussée à travers la planète et ceci pour la plus 
grande fierté de toutes les haïtiennes et de tous les haïtiens. 
 
Joseph JOUTHE 
Ministre 

, 

PREFACE 
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Les changements climatiques constituent l’un des défis majeurs pour le développement 

socio-économique d’Haïti. Le pays y est particulièrement vulnérable  en raison de son 

niveau de pauvreté, de la faiblesse de son cadre institutionnel et macroéconomique et  

de la grande sensibilité de ses systèmes socio -écologiques stratégiques aux facteurs 

climatiques. Conscients de l’ampleur des dégâts déjà enregistrés suite à certaines 

conditions climatiques adverses et de ceux anticipés pour les périodes futures, une 

plusieurs acteurs, y compris le Gouvernement haïtien, la société civile, le secteur privé 

et les partenaires techniques et financiers, se sont attelés à mettre en œuvre une 

multitude d’initiatives visant à juguler ce phénomène environnemental et sociétal sans  

précédent que sont les changements climatiques d’origine anthropique.  

 

Néanmoins, pour plusieurs raisons, notamment, un manque de synergie entre les 

actions mises en place, le manque considérable de ressources financières et surtout 

l’absence d’orientations claires et précises dans le domaine de la lutte contre les 

changements climatiques, les résultats des initiatives menées jusqu’à présent tardent 

à contribuer à une augmentation accrue de la résilience du pays aux conditions 

climatiques défavorables exa cerbées par le réchauffement planétaire. En vue de 

favoriser un cadre propice à une lutte plus efficace contre les changements climatiques, 

l’État haïtien a jugé opportun de doter le pays d’une politique nationale de lutte contre 

les changements climatiques. 

Fruit d’un processus largement inclusif et participatif et fondé sur la science et les 

connaissances traditionnelles, cette politique est construite sur une vision ambitieuse, 

soit celle d’arriver, d’ici 2030, à mettre Haïti sur la voie d’une croissance verte à  travers 

l’existence de secteurs socio -économiques clés moins sensibles aux changements 

climatiques, 

POLITIQUE NATIONALE DE LUTTE 
CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUE 
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dotés d’une grande capacité de réponses aux conditions climatiques défavorables et tournés 

vers l’adoption de technologies sobres en carbone, notam ment les énergies renouvelables, 

qui ne compromettent nullement leur compétitivité, mais qui favorisent plutôt la création de 

richesses, de nouveaux emplois et métiers. De plus, elle vise des objectifs réalistes qui 

prennent en compte les circonstances par ticulières du pays. Faire de cette vision une réalité 

et atteindre les objectifs visés sous -tendent le respect scrupuleux d’un ensemble de principes 

directeurs : DÉCENTRALISATION, PARTICIPATION ET CONCERTATION, 

TRANSVERSALITÉ ET APPROCHE HOLISTIQUE, TRANSP ARENCE, IMPUTABILITÉ ET 

REDEVABILITÉ, RESPONSABILITÉ COMMUNE MAIS DIFFÉRENCIÉE ET PRÉCAUTION.  

 

Cette politique nationale de lutte contre les changements climatiques repose sur un socle 

constitué de quatre grands piliers  : le renforcement institutionnel, l’ amélioration de la 

gouvernance, le financement climatique endogène et l’efficacité dans les actions de lutte 

contre les changements climatiques. Ces quatre grands piliers sont assortis d’un ensemble 

de mesures transversales et sectorielles de nature à favo riser la matérialisation de la vision 

susmentionnée et des objectifs poursuivis.  

 

La mise en œuvre de cette politique requiert non seulement un modèle de gouvernance 

approprié, mais aussi un système de suivi -évaluation partagé, un processus transparent et 

régulier de reddition de compte et une mobilisation accrue de ressources financièr es et 

humaines. Compte tenu de sa nature, cette politique ne saurait aborder les actions 

spécifiques à exécuter. Celles -ci feront l’objet de plans opérationnels qui seront développés, 

suite à l’endossement national de cette politique. Cette politique sera sujette à des révisions 

périodiques compte tenu de l’évolution des priorités nationales et de la situation globale à 

l’échelle internationale.  

POLITIQUE NATIONALE D LUTTE 
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La nature des controverses autour du phénomene des changements 
climatiques a connu un tournant majeur au cours des dernieres 
décennies. Longtemps axés sur l1existence ou non du phénomene, 
les débats récents sur la question portent désormais sur son am­

pleur et ses conséquences. Les changements climatiques sont une 
réalité et la contribution des activités humaines a ce phénomene 
semble etre indéniable. Les deux derniers rapports d1évaluation du 
Groupe d1experts intergouvernemental sur l1évolution du climat 
(GIEC), la principale autorité scientifique en la matiere, sont sans 
équivoque a ce sujet. 

En effet, ces rapports ont confirmé une nette tendance a 
iiaugmentation de la température moyenne du globe d1environ 0.8 
ºC au cours du dernier siecle. Cette augmentation de température 
est, selon une extreme probabilité, attribuable a l1augmentation de 
la concentration des gaz a effet de serre (GES) dans l1atmosphere, 
notamment le gaz carbonique, résultant essentiellement de 
rutilisation massive d1énergies fossiles et du processus accéléré de 
déforestation. Ce réchauffement planétaire provoque la fonte des 
glaciers et de la neige, la hausse du niveau marin, une modification 
des régimes de précipitations, l1augmentation de rintensité des épi­
sodes météorologiques extremes qui ont des incidences négatives 
considérables sur tous les océans et la plupart des systemes socio­
écologiques de tous les continents. 

A l1échelle nationale, bien que les études scientifiques robustes sur la 
question ne soient pas légion, une certaine modification du systeme 
climatique a été avancée par la plupart des habitants des différentes 
régions du pays. Selon ceux-ci, il y aurait, au cours des dernieres 
décennies, une augmentation des températures minimales pendant 
les mois les plus frais de l1année, des températures maximales plus 
élevées pendant l1été, une plus grande variabilité du régime pluvio­
métrique et une augmentation de la fréquence et de l1intensité des 
événements extremes comme les sécheresses et les ouragans. En se 
basant sur la communication nationale initiale (CNI) et la deuxieme 
communication nationale (DCN) sur les changements climatiques 
et d1autres études sectorielles sur la problématique des change­
ments climatiques, ces modifications ont déja eu des impacts sur les 
secteurs stratégiques pour l1économie du pays : 

• L_lagriculture a connu une baisse de productivité accompagnée d1un 
processus accéléré de décapitalisation des ménages agricoles; 
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• Les zones cótieres sont confrontées a des processus accélérés d'érosion 
et d'épisodes d'inondation plus fréquents qui endommagent les rares 
infrastructures touristiques et sanitaires du pays causant ainsi des 
pertes économiques considérables; 

• L'énergie n'échappe pas aux secteurs touchés par le phénomene. 
En effet, les modifications enregistrées dans les régimes thermiques 
du pays, notamment l'augmentation des journées tres chaudes, ont 
contribué a influencer la demande énergétique et a mettre plus de 
pressions sur un secteur qui peine déja a satisfaire les besoins en 
énergie d'un grand nombre d'Hartiens ; 

• La santé de la population est menacée par l'émergence de nouveaux 
vecteurs de maladies qui viennent se greffer a la longue liste de 
facteurs structurels auxquels se trouve confronté ce secteur; et 

• Les ressources en eau deviennent parfois assez rares dans certaines 
régions du pays allant jusqu'a provoquer des conflits entre les mul­
tiples utilisateurs de la ressource. 

La grande dépendance ou la grande sensibilité des secteurs vitaux 
du pays au climat combinée a sa faible capacité de réponse, car­
actérisée notamment par un déficit de gouvernance, le manque de 
structures et d'infrastructures et de coordination entre les différen­
tes institutions, en fait l'un des états du monde les plus vulnérables 
aux changements climatiques. Son niveau de vulnérabilité est tel­
lement élevé que d'aucuns pensent qu'elle constitue une menace 
pour la stabilité socio-politique de la région. 

Malgré les incidences considérables déja observées des changements 
climatiques, la tendance a l'augmentation des émissions des GES 
semble etre loin de s'inverser. En dépit de l'existence d'accords multi­
latéraux sur la question, notamment la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et le Protocole de 
Kyoto dont Harti est Partie, la concentration du C02, l'un des prin­
cipaux GES, a dépassé la barre des 400 ppm. Pour des raisons poi~ 
tiques et surtout économiques, ces instruments multilatéraux n'ont, 
jusqu'a présent, pas obtenu les résultats escomptés. L'entrée en v~ 
gueur de l'Accord de París récemment ratiné par le Parlement hartien 
entend changer le cours des événements en comptant de préférence 
sur les efforts volontaires mais ambitieux de toutes les Parties a-fin 
de contenir l'augmentation de la température moyenne globale en­
dessous de 2ºC et de poursuivre les efforts pour la limiter a 1,SºC par 
rapport du niveau pré-industriel. Selon plusieurs rapport scientifique­
ment robustes, le dépassement de ces seuils de température engen-
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draient des pertes économiques irréversibles pour les différents pays 
de la planéte, notamment ceux les plus vulnérables aux changements 
climatiques comme Ha"iti. 

Selon le principe de responsabilité commune mais différenciée évo­
qué dans la CCNUCC et repris dans l'Accord de Paris, Ha"iti, bien qu'elle 
soit une tres faible émettrice de GES, a l'instar des autres pays PaF 
ties a ces instruments multilatéraux, a présenté dans sa « Contribution 
prévue déterminée au niveau national (CPDN) » les principales actions 
qu'elle compte entreprendre pour contribuer aux efforts mondiaux de 
lutte contre les changements climatiques. Ces actions feront suite a 
une série d'initiatives déja entreprises ou en cours dans le domaine. 
Parmi celles-ci, il y a lieu de citer non seulement la mise en reuvre de 
projets touchant l'adaptation aux changements climatiques dans les 
secteurs de l'agriculture, des zones c6tiéres, des ressources en eau et 
l'opérationnalisation de la Direction de Lutte contre les Changements 
climatiques (DCC), mais aussi certains documents de planification 
comme le Programme d'action national d'adaptation (PANA) et le Pro­
gramme stratégique pour une résilience climatique (PSRC). Faute de 
synergies dans les différentes initiatives mises en reuvre, d'un manque 
de personnel hautement qualifié et expérimenté dans le domaine de la 
conception, de la mise en reuvre et du suivi des actions d'adaptation 
et d'atténuation, d'une insuffisance des ressources financiéres allouées 
a la lutte contre ce probléme environnemental et sociétal expliquée 
notamment par une compréhension approximative du phénoméne et 
la place qu'occupe cet enjeu dans l'agenda des principaux décideurs,et 
surtout de l'absence d'une vision clairement définie pour la lutte natio 
nale contre les changements climatiques, les résultats des différentes 
actions menées dans le domaine sont jusqu'a présent assez mitigés. 

Cette politique nationale de lutte contre les changements climatiques 
cherche a combler les déficits majeurs susmentionnés. Elle entend dé 
gager une vision claire reflétant les réalités et les aspirations du pays 
dans le domaine de la lutte contre les changements climatiques et 
présenter un cadre programmatique de plus en plus souhaité par les 
mécanismes financiers de la CCNUCC et de l'Accord de Paris, notam­
ment le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) et le Fonds vert 
pour le climat (FVC). De plus, elle compte offrir un cadre général strue 
turé pour l'identification et la mise en reuvre des actions de lutte contre 
les changements climatiques, notamment celles portant sur l'adaptation 
qui éviterait au pays plusieurs milliards de USD de dépenses pour réparer 
les dommages anticipés par une augmentation de la température encore 
plus prononcée que celle qu'on connait actuellement et également les 
initiatives qui encourageraient l'adoption d'énergies renouvelables a fort 
potentiel de développement socio-économique. 
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L'élaboration de la PNCC découle d'une démarche participative et 
inclusive guidée par les connaissances scientifiques et tradition­
nelles. Elle est fondée sur un processus de triangulation mené 
sur plusieurs mois et constitué d'une revue documentaire, de 

consultations régionales couplées a un atelier technique et de dire 
d'experts. Ce processus mené par des consultants senior interna­
tional et national s'est effectué sous l'reil vigilant d'un comité de 
pilotage compasé des représentants de ministeres sectoriels, des 
membres de la société civile et des représentants des partenaires 
techniques et financiers (PTFs). 

La revue documentaire : Des documents de différentes natures 
fournissant d'excellents aperc;us sur la problématique de développe­
ment du pays et sur sa vulnérabilité aux changements climatiques 
ont été collectés et consultés. Ceux-ci ont été mis a contribution par 
les consultants lors des échanges effectués au cours des consulta­
tions régionales et de l'atelier technique. 

Consultations régionales et atelier technique: Trois consultations 
régionales (Grand Sud, Grand Nord et Centre) et un atelier technique 
a Port-au-Prince ont été réalisés. Au cours de ces consultations, les 
échanges portaient, entre autres, sur les vulnérabilités régionales 
aux changements climatiques, les actions entreprises ou envisagées 
pour faire face au défi posé par les changements climatiques, les 
éléments de vision, de principes directeurs, d'axes stratégiques et de 
mesures de lutte contre les changements climatiques. Une synthese 
de ces consultations est présentée en annexe. 

Dire d'experts: Les informations obtenues lors des consultations et 
celles issues de la revue documentaire ont été complétées par les 
opinions d'experts. Ceux-ci ont également fait part des potentielles 
voies a privilégier pour faire face aux multiples défis posés par les 
changements climatiques. 

Pour compléter ce triangle, un atelier de validation a été également 
effectué. Celui-ci a réuni plus d'une centaine de cadres techniques 
des différents secteurs de la société. Cet atelier avait un double ob­
jectif: i) il visait a présenter, a taus les secteurs et acteurs du pays, les 
orientations finales retenues dans la PNCC et ii) il devait permettre 
aux différents secteurs de formuler les derniers commentaires ou 
suggestions susceptibles de contribuer, entre autres, a la cohérence 
et a la pertinence du document de politique. 
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La vision est d'arriver, d'ici 2030, a mettre Ha"iti sur la voie d'une 
croissance verte par l'existence de secteurs socio-économiques 
clés moins sensibles aux changements climatiques, dotés d'une 
grande capacité de réponses aux conditions climatiques défavo­

rables et tournés vers l'adoption de technologies sobres en carbone, 
notamment les énergies renouvelables, qui ne compromettent nul­
lement leur compétitivité, mais qui favorisent plutót la création de 
richesses, de nouveaux emplois et métiers. 

Cette vision traduit, dans les grandes lignes, les prescrits de la loi­
mere du pays, la Constitution haTtiennede 1987, notamment ses dis­
positions sur l'économie, l'agriculture et l'environnement qui figurent 
a son Titre IX. Elle rejoint également la vision et les principaux choix 
stratégiques de développement énoncés dans le Plan Stratégique de 
Développement d'HaTti (PSDH) dont la mise en reuvre devrait faire 
d'HaTti un pays émergent d'ici 2030. 

De fac;on générale, l'esprit principal de cette vision consiste non 
seulement a apporter une réponse appropriée et durable a la fragilité 
et a la dégradation environnementales du pays qui sont aujourd'hui 
des facteurs qui nuisent considérablement aux secteurs vitaux de 
l'économie haTtienne (agriculture, énergie, ressources en eau, zones 
cotieres, tourisme), mais aussi a créer résolument les conditions 
propices a l'adoption de sources d'énergies alternatives moins émet­
trices de gaz a effet de serre, moins polluantes et par conséquent 
moins dommageables a la santé humaine et a la productivité de ses 
habitants. 

Plus spécifiquement, cette vision cherche a montrer la compati­
bilité qui existe entre l'économie et l'environnement et accorde par 
conséquent une place importante a la quete de développement 
économique du pays et des potentielles incidences négatives qu'un 
virage vert pourrait avoir sur la compétitivité des secteurs socio­
économiques stratégiques. De plus, elle met un accent particulier 
sur la réduction de la pauvreté a l'aide de la création d'emplois plus 
valorisants et d'une diversification des activités économiques. 

Faire de cette vision une réalité a mayen et long termes suppose la 
prise en compte de certaines valeurs ou principes directeurs. Ceux­
ci sont présentés dans la section suivante. 



4. PRINCIPES 
DIRECTEURS 
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Les stratégies, plans, programmes et projets s'inscrivant dans le cadre 
de la mise en reuvre de la PNCC d'Ha"iti doivent prendre en compte les 
principes suivants : 

• La décentralisation : Reconnue par la Constitution ha"itienne, elle consiste 
en un transfert de pouvoirs de l'État vers les territoires qui disposent d'une 
certaine autonomie et qui sont les mieux placés pour aborder de fac;on ef 
flcace les défls posés par les changements climatiques au sein de leur région. 
Fort de ceci, on s'attend a ce que les collectivités territoriales ainsi que les 
directions techniques déconcentrées des ministeres jouent pleinement leur 
partition dans la lutte contre les changements climatiques et ceci dans toutes 
les étapes du processus. 

• La participation et la concertation:La complexité de la question des change­
ments climatiques requiert une approche hautement participative et inclu­
sive. Cela pourra favoriser non seulement la prise en compte des préoccupa 
tions des différentes couches de la société, notamment les plus vulnérables 
comme les femmes, les jeunes et les personnes a mobilité réduite, mais aussi 
une plus grande appropriation des solutions considérées. 

• La transversalité et l'approche holistique: Vu les liens qui existent entre les 
différents systemes socio-écologiques du pays et compte tenu de la nature 
transversale des changements climatiques, il devient fondamental d'avoir une 
approche systémique fondée sur la science qui permet de cerner la question 
dans ses multiples dimensions, de trouver des synergies entre les différentes 
initiatives et d'utiliser efficacement les ressources « limitées » du pays. 

• La transparence, l'imputabilité et la redevabilité : Les processus de mise 
en reuvre et de rapportage des programmes et projets de lutte contre les 
changements climatiques doivent etre clairement établis et vulgarisés au 
niveau national. De plus, des rapports périodiques sur les actions menées et 
les ressources flnancieres mobilisées doivent etre élaborés et présentés sous 
une forme appropriée a différents types de public. 

• L'équité : Respect du droit de taus les groupes sociaux, territoires et régions a 
bénéflcier des ressources nationales sans discrimination. 

• La responsabilité commune mais différenciée :Etant donné que les change­
ments climatiques constituent un phénomene mondial, l'État ha"itien devrait 
s'engager a tout mettre en reuvre pour améliorer la participation du pays 
aux efforts régionaux et internationaux ainsi que son acces a la technologie, 
au renforcement des capacités et au flnancement du climat. 

• La précaution : Les incertitudes relatives a l'ampleur du phénomene des 
changements climatiques et ses incidences ne devraient pas constituer un 
prétexte a l'inaction. A. cet effet, la considération d'actions d'adaptation ou 
d'atténuation économiquement et socialement acceptables devrait 
etre envisagée. 
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5.1. Objectif principal 
L'objectif principal de la Politique Nationale de lutte contre les 
Changements Climatiques d'Ha"iti est de contribuer a l'amélioration 
du bien-etre des Ha"itiens par un processus de développement so­
cio-économique inclusif, climato-intelligent et axé sur la promotion 
et l'utilisation de sources d'énergies renouvelables disponibles dans 
le pays. 

5.2. Objectifs spécifiques 
Plus spéciflquement, elle vise a : 

• Réduire considérablement les dommages liés aux risques clima­
tiques dans les différents secteurs stratégiques du pays; 

• Diminuer ou éviter, d'au moins 5% par rapport a un scénario tendan­
ciel, les émissions de gaza effet de serre dans les secteurs de l'énergie 
et de l'agriculture, foresterie et affectation des terres (AFAT) ; 

• Améliorer les capacités des acteurs publics et privés dans le domaine 
de la lutte contre les changements climatiques ; 

• Faciliter une meilleure intégration des questions liées aux change­
ments climatiques dans les processus de planiflcation, de budgétisa­
tion et de mise en reuvre aux niveaux national, régional et territorial; 

• Créer des conditions propices a la production de richesses et a la 
diversiflcation des activités économiques permettant d'augmenter 
le Produit intérieur brut (PIB) par rapport a un scénario « statu-quo »; 

• Faciliter la mobilisation de ressources flnancieres pour faire face aux 
changements climatiques; et 

• Favoriser une meilleure coordination inter-institutionnelle. 



6. PILIERS ET 
MESURES 
DE POLITIQUE 
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a lumiere des échanges effectués avec différents types d'acteurs 
ors du processus de consultations pour l'élaboration de cette 
olitique, dans le souci de concourir a la mise en reuvre des 
riorités nationales de développement définies dans le Plan 

Stratégique de Développement d'Ha"iti (PSDH) ou le Document de 
Stratégie Nationale pour la Croissance et pour la Réduction de la 
Pauvreté (DSNCRP) et de contribuer aux Objectifs de développe­
ment durable (ODD) portés par la communauté des nations et plus 
précisément les objectifs 7, 8 et 13, quatre (4) grands piliers ont été 
considérés. 11 s'agit, comme le montre la Figure 1 : 

• du renforcement institutionnel ; 

• de l'amélioration de la gouvernance, 

• d'un financement climatique endogene, et 

• de l'efficacité dans les actions de lutte contre les changements 
climatiques. 

Pour chacun des quatre piliers, dont les actions spécifiques en termes 
de programmes ou projets seront plutót définis dans les plans de mise 
en reuvre, un ensemble de mesures de politique sectorielles et trans­
versales assorties d'horizons temporels d'application ainsi que les 
principales institutions responsables sont présentées au tableau 1. 
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Le renforcement institutionnel : 
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De fa<;on générale, les institutions ha"itiennes sont caractérisées par un 
manque de personnel hautement qualifié et un taux de roulement rela 
tivement élevé chez les fonctionnaires. Dans le domaine de la lutte col'l 
tre les changements climatiques, il y a un effort considérable a effectuer 
afin de doter les institutions concernées de cadres techniques sur tous 
les aspects du phénomene qui est devenu une science a part entiere et 
de penser a mettre sur pied, le cas échéant, de nouvelles structures ou 
entités qui permettront de mieux adresser les multiples défis que pose la 
question des changements climatiques. Parallelement a ceci, il y aura lieu 
d'améliorer plusieurs aspects (financier, technologique et environnement 
physique) de leurs conditions de travail. La présence de cadres techniques 
mieux formés au sein des institutions ha'itiennes devrait permettre de 
mieux appréhender la problématique des changements climatiques, 
notamment en ce qui concerne l'ampleur du phénomene au niveau na 
tional, ses impacts, la vulnérabilité des secteurs stratégiques, les options 
d'atténuation les plus réalistes, l'acces au financement international, et 
d'en arriver a des solutions plus appropriées et plus durables. 

L'amélioration de la gouvernance : 
L'ensemble des regles et des processus nationaux en matiere 
d'identification et de mise en reuvre d'initiatives publiques méritent 
d'etre revus en vue de favoriser des impacts plus significatifs sur le 
développement du pays. Généralement, ces regles ou processus ne 
sont pas définis ou suivis de fa<;on transparente; ce qui compromet 
grandement l'appropriation des politiques publiques qui en résultent 
par les différentes couches de la population et par conséquent leur 
chance de succes. De plus, !'arsenal juridico-légal dans le domaine 
de la gestion de l'environnement et dans plusieurs secteurs con­
nexes doit etre actualisé pour mieux prendre en compte les nouvelles 
réalités socio-économiques et politiques du pays et celles antici­
pées pour les horizons futurs. Une gouvernance améliorée, notam­
ment la clarification des mandats de nos différentes institutions, les 
mécanismes de collaboration inter-institutionnelle et une meil­
leure définition des canaux de communication entre les différentes 
instances étatiques et privées sont de nature a favoriser une 
meilleure gestion des ressources du pays, une plus grande synergie 
dans les initiatives de lutte contre les changements climatiques et par 
conséquent un processus de développement socio-économique plus 
soutenu. 
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Un financement cli atique endogene : 
S1il existe, au niveau int rnational, des mécanismes fmanciers 
pour la lutte contre les ch ngements climatiques, la priorité que le 
pays accorde aux multiple déñs posés par ce phénomene devrait 
etre traduite clairement dans le budget national. A cet effet, 
rÉtat ha"itien, de concert vec la société civile, devrait s'efforcer 
d1identifier les mécanismes et sources nationaux de ñnancement 
a privilégier en vue de dé ager les fonds nécessaires a une lutte 
plus efficace contre le réc auffement climatique. Ce financement 
endogene serait en cohé ence avec la CPDN dont la réalisation 
d1une partie des ambitions serait effectuée a l'aide de fonds na -
tionaux provenant essen ellement du trésor public. A noter que 
le financement climatiqu endogene devrait également inclure 
celui du secteur privé. 

L'efficacité dans les 
contre les changem nts climatiques : 
Les ressources financieres tant nationales qu'internationales pour 
des actions directes de lutte contre les changements climatiques 
sont tres limitées. Au niveau national, la question des changements 
climatiques n'est pas encare totalement prise en compte dans les 
processus de développem -l"lt -t l"I@ e mat-éi-ialise pas par: r:ig)Gl"l@------­
dans le budget. Au niveau international, notamment au niveau du 
Fonds d'Adaptation et du Fonds vert pour le climat, le processus 
d1allocation des ressources est basé essentiellement sur la qualité 
des propositions conditionnée dans une grande mesure par la maT-
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trise du sujet dans ses multiples composantes. Par conséquent, les 
pays les mieux pourvus en ressources humaines et dotés d'institutions 
fortes sont généralement ceux qui en bénéficient le plus. Fort de tout 
ceci, il importe d'optimiser le plus que possible l'utilisation nationale 
du peu de fonds disponibles par la mise en ceuvre d'initiatives cohérentes, 
pertinentes et complémentaires. Ceci passera nécessairement par la prior-i­
sation d'actions fondées sur la science (menée par des cadres hautement 
qualifiés) combinée a des processus transparents et inclusifs, a la définition 
et l'application de regles appropriées. Ces aspects devraient etre adressés 
au niveau des trois piliers précédents (renforcement institutionnel, amélio 
ration de la gouvernance et financement climatique endogene). 
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Pilier Mesure de politique 

Mise en place d'un 
Programme de 
formation pratique et de 
perfectionnement des 
cadres des ministeres 
sectoriels sur l'adaptation 
et l'atténuation des 
changements climatiques 

Mise en place d'un 
Programme de formation-
recherche universitaire 
sur les changements 
climatiques 

Renforcement 
Amélioration du processus 
de recrutement et mise 

institutionnel en place d'un programme 
de développement de 
carrieres au sein de 
la fonction publique 
ha'itienne 

Réalisation d'observation 
systématique sur les 
aspects relatifs aux 
changements climatiques 

Tableau 1. Mesures de politique 
envisagées dans la PNCC 

Horizon 
temporel Responsable 

d'application 

Ministere de l'Éducation 

Court terme nationale et de la formation 
professionnelle, Ministere de 
l'Environnement 

Ministere de l'Éducation 
Moyen terme nationale et de la formation 

professionnelle 

Ministere des Affaires sociales 
et du travail, Office de Moyen terme Management et des ressources 
humaines 

Ministere de l'environnement, 
Ministere de l'agriculture, des 
ressources naturelles et du 
développement rural, ministere 
des travaux publics, transports, 

Moyen et long communications et énergies, 

termes 
Ministere de la santé publique 
et de la population, Ministere 
de l'intérieur et des collectivités 
territoriales, Ministere du 
tourisme et des industries 
créatives, Ministere de la santé 
publique et de la population 
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Pilier Mesure de politique 

Révision du cadre juridico-
légal en lien avec les 
actions de lutte contre les 

Amélioration changements climatiques 

de la gouvernance 
Mise en reuvre d'un plan 
d'éducation du grand 
public et du parlement 
sur les changements 
climatiques 

Prise en compte des 
changements climatiques 
dans les processus de 
planification a différentes 
échelles administratives et 
dans le budget national 

Définition de mandats, 
de processus et 
de mécanismes de 
coopération inter-
institutionnelle 

Adoption de mesures 
fiscales et douanieres 
appropriées a la lutte 
contre les changements 
climatiques 

Financement 
climatique endogene Affectation, dans le budget 

national, de ressources 
financieres destinées 
explicitement a la lutte 
contre les changements 
climatiques 

Développement et 
mise en place d'actions 
offrant des co-bénéfices 

Efficacité dans pour l'adaptation 
les actions de et l'atténuation des 
lutte contre les changements climatiques 

changements 
climatiques 

Promotion d'actions 
valorisant les ressources et 
savoir-faire locaux 

POLITIQUE NATIONALE DE LUTTE­
CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Horizon 
temporel Responsable 

d'application 

Ministere de l'Environnement, 
Court-terme Ministere de la justice et de la 

sécurité publique 

Ministere de l'Éducation 
nationale et de la formation Court-terme professionnelle, Ministere de 
l'Environnement 

Ministere de la planification Moyen et long et de la coopération externe, 
termes Ministere des Finances 

Court et Ministere de la planification et 
moyen termes de la coopération externe 

Ministere de l'économie et 
Moyen terme des finances, Ministere du 

Commerce et de !'industrie 

Ministere de l'économie 
et des finances, Ministere 

Moyen et long de la planification et de la 
termes coopération externe, Ministere 

de l'Environnement et autres 
ministeres sectoriels 

Court, moyen 
Ministeres sectoriels et long termes 

Court, moyen Ministeres sectoriels et long termes 
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En vue d'assurer une plus grande efficacité des interventions 
en matiere de lutte contre les changements climatiques, il est 
grandement souhaité qu'un modele de gouvernance anticipatif, 
transparent, mieux organisé et doté des moyens nécessaires, hu­

mains, institutionnels, techniques, juridiques et fmanciers soit mis 
en place. Cela permettra a Ha"iti de sortir de la situation actuelle de 
dispersion des efforts et de créer une bonne synergie d'actions envi­
ronnementales, y compris celles contribuant dans la lutte contre les 
changements climatiques, entre les acteurs publics (départements 
ministériels et autres structures publiques impliquées), privés et 
la société civile, dans un cadre programmatique clair, cohérent et 
largement partagé comme stipulé dans le Décret-cadre de 2005 sur 
la gestion de l'environnement. 

La Direction de Lutte contre les Changements Climatiques (DCC) 
collaborera avec les acteurs concernés aux niveaux local, territorial, 
national, régional et international pour améliorer le cadre de gouver­
nance lié aux changements climatiques. Elle assurera: 

• La coordination des stratégies et des plans d'action et de leur mise 
en CEuvre; 

• Avec d'autres entités concernées et compétentes en la matiere, le 
renforcement des capacités institutionnelles aux niveaux local, ter­
ritorial et national pour entreprendre des initiatives d'adaptation et 
d'atténuation appropriées et efficaces; 

• La mise en place d'un Conseil consultatif sur les changements climatiques ; et 

• Une communication et une diffusion efficaces de l'information entre 
les ministeres, les organismes et le grand public sur les incidences ac­
tuelles et anticipées des changements climatiques et sur les mesures 
appropriées d'adaptation et d'atténuation. 

Comme indiqué a la Figure 2, la coordination de la mise en CEuvre de 
cette politique sera assurée par le Ministere de l'Environnement a 
travers la DCC en étroite collaboration avec un comité de pilotage dont 
le mandat et les attributions seront a préciser par le Comité National 
sur les Changements Climatiques (CNCC) qui sera mis en place. Cette 
structure sera constituée des représentants des ministeres sectoriels, 
des collectivités territoriales, de la société civile et du secteur privé. 

Le Comité de pilotage de la PNCC est constitué de plusieurs parties 
prenantes. 11 donne des conseils et fournit l'assistance nécessaire 
pour le bon déroulement de la mise en CEuvre de la PNCC (le projet) 
et facilite l'acces aux informations et la collaboration avec tous les 
projets et programmes en cours en Ha"iti ou dans la région. 
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La cellule de coordination de la PNCC est constituée d'un Coordonnateur na­
tional et d'un Assistant administratif et financier. Cette équipe assure la ges­
tion quotidienne de la mise en reuvre de la politique. Le ou la titulaire de la 
DCC assure le suivi régulier de l'exécution de l'implémentation de la PNCC. 

L'équipe pluridisciplinaire d'experts nationaux pourra etre subdivisée en plus­
ieurs groupes thématiques selon les orientations du comité de pilotage. 

La mise en reuvre de cette politique nécessite des ressources financieres im­
portantes. Pour réussir, Ha"iti devra avoir acces aux ressources financieres prov­
enant de sources tant publiques que privées et a la fois internes (budgets na­
tionaux, secteur privé, assurances, gestion des risques et catastrophes, fonds 
pour la réhabilitation de l'environnement et fonds spéciaux pour le climat) et 
étrangeres (sources bilatérales et multilatérales, mécanismes du marché du 
carbone, Fonds pour les pays moins avancés, Fonds d'adaptation, Fonds vert 
pour le climat, etc.). 

Une estimation détaillée des coOts a court et a mayen termes pour la mise en 
reuvre des différentes mesures de politique identifiées dans ce document sera 
réalisée dans le cadre de l'élaboration de la Stratégie et du Plan d'action de mise 
en reuvre de cette politique. Par souci d'efficacité, ce plan d'action pourrait 
etre élaboré dans le cadre du processus de développement du Plan national 
d'adaptation (PNA) et des Mesures d'atténuation appropriées au niveau national 
(MAAN). 

Les principales sources et instruments financiers a utiliser seront détaillés dans 
les PNA et MAAN et comprendront les éléments suivants: 

• Les plans d'investissement nationaux et sectoriels et les budgets, car les préoc­
cupations liées aux changements climatiques sont intégrées et exploitées au 
mayen de divers plans d'investissement ; 

• Les investissements du secteur privé, notamment en matiere d'énergie, 
d'agriculture, de développement industrie! et de transfert de technologies ; 

• Le soutien multilatéral et bilatéral des partenaires techniques et financiers 
(PTFs); 

• Le soutien des différents fonds internationaux pour le climat ; et 

• Les mécanismes fondés ou non fondés sur le marché pour les actions liées au 
climat, tels que les mécanismes de développement propre, les programmes de 
partage des avantages au titre de la REDO+. 
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Le suivi et l1évaluation de la Politique Nationale de Lutte contre 
les Changements Climatiques (PNCC) se feront sur la base d1une 
concertation continue et d1une large implication des différents 
secteurs et acteurs. 

Le cadre de S & E pour la mise en c:euvre de cette politique s'appuiera 
sur le Plan de mise en c:euvre détaillé qui sera élaboré. Ce plan in­
dura également les priorités sectorielles en líen avec les principales 
mesures considérées dans le cadre de la PNCC. Le cadre de S & E 
sera essentiellement lié aux différents objectifs visés par la politique 
et sera déterminant pour assurer sa pleine mise en c:euvre par les dif­
férentes parties prenantes concernées. 

Le Cadre de S & E spécifiera, entre autres, des indicateurs de per­
formance pour chaque objectif et mesure de politique et proposera 
des responsabilités pour les acteurs chargés de les mettre en 
c:euvre. Le Systeme de Mesure, Rapportage et Vérification (M RV) 
prévu pour le suivi de la mise en c:euvre des actions évoquées dans 
la CPDN (bientot CDN) d1Ha"iti pourrait également nourrir le cadre 
de S & E de cette politique. 

Chaque ministere et chaque organisme pour lesquels des responsabil~ 
tés particulieres seront identifiées devront veiller a l'implémentation 
des mesures de politique, en utilisant les moyens et mécanismes mis 
a leur disposition ou identifiés dans le Plan de mise en c:euvre détaillé. 

En plus du suivi et de l'application du Cadre de S & E, la mise en c:euvre 
de la politique fera l'objet d'une évaluation externe indépendante. Les 
recommandations issues de cette évaluation seront ensuite intégrées au 
processus de révision de la politique. Cette révision doit etre effectuée 
sur la base d'un processus de consultation publique approfondi et d'un 
examen des résultats a ce moment-la. 
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La Politique nationale sur le changement climatique sera révisée 
périodiquement pour capitaliser sur les expériences acquises au 
niveau national dans la lutte contre les changements climatiques, 
prendre en compte les nouvelles priorités de développement d'Ha"iti, 
s'approprier les nouvelles connaissances scienti1iques et tech­
nologiques, prendre en compte les nouveaux enjeux, les dé1is et les 
tendances climatiques ainsi que les résultats des négociations glo­
bales dans le cadre de la CCNUCC, de l'Accord de Paris et d'autres 
instruments multilatéraux en la matiere. 

A1in d'optimiser l'utilisation des ressources, il est souhaitable 
d'harmoniser l'évaluation de la mise en reuvre de la PNCC avec les 
engagements internationaux du pays dans le domaine des change­
ments climatiques, notamment ceux pris dans le cadre de l'Accord 
de Paris. Celui-ci prévoit la réalisation d'un premier bilan mondial sur 
la lutte contre les changements climatiques en 2023 et tous les cinq 
ans par la suite. 

A la lumiere de cette disposition de l'Accord de Paris et par souci 
d'efficacité, les évaluations de la mise en reuvre de la PNCC devraient 
etre idéalement effectuées 1 année avant les bilans mondiaux sus­
mentionnés, soit 2022 pour la premiere et tous les quatre ans pour 
les évaluations subséquentes. Ceci permettra au pays de satisfaire 
simultanément aux obligations de la PNCC et celles prises par le 
pays dans le cadre de l'Accord de Paris. A noter que cette fréquence 
de réalisation des évaluations pourra etre revue et adaptée selon 
les nouvelles donnes nationales et internationales en ayant toujours 
soin de prendre en compte l'aspect « efficacité » dans les modes 
opératoires envisagés dans le cadre de la mise en reuvre de la PNCC. 
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LJ République d'HaTti est grandement vulnérable aux changements climatiques. 
Les conditions climatiques adverses enregistrées au cours des dernieres art 
ées ont causé des dommages dans presque tous les secteurs de la vie natie 
ale. Avec une augmentation de la température moyenne du pays anticipée 

pour les horizons futurs et une modification sans précédent d1autres parametres 
climatiques clés, son niveau de vulnérabilité est appelé a s1accentuer avec des 
conséquences incommensurables pour son développement socio-économique. 
Conscients de l1envergure des impacts liés aux changements climatiques au>E 
quels le pays a et aura a faire face, les décideurs haTtiens, aidés des groupes de 
la société civile, du secteur privé des affaires et des PTF se sont attelés a mettre 
en reuvre des initiatives visant a lutter contre les incidences négatives de ce 
phénomene ou a tirer profit des opportunités qu1il pourrait offrir. 

Durant les deux dernieres décennies, Ha"iti a réalisé d1énormes avancées dans la 
lutte contre les changements climatiques. Néanmoins, les mécanismes devant 
faciliter une augmentation accrue de la résilience aux conditions climatiques 
défavorables ou de réduire les émissions de GES manquent de cadrage du point 
de vue institutionnel et de gouvernance qui compromet considérable leur ef 
ficacité. L.'.absence d1une politique nationale pour lutter contre les changements 
climatiques constitue une lacune de taille a combler, particulierement a un mo 
ment ou une approche programmatique basée sur une vision claire constitue 
l1un des principaux criteres des fonds pour le climat. Cette PNCC constitue done 
la réponse d'HaTti aux défis et possibilités d1adaptation et d1atténuation que les 
changements climatiques représentent pour le développement du pays. Elle 
devra contribuer également a une meilleure coordination des actions de lutte 
contre leschangements climatiques et alimentera le cadre de coopération et de 
collaboration entre le gouvernement et les partenaires de développement. 

Cette politique nationale de lutte contre les changements climatiques a iden­
tifié quatre (4) grands piliers et quinze (15) mesures de politique devant aider 
le pays a faire face de fac;on appropriée et durable au phénomene des change 
ments climatiques d1origine anthropique. Chaque pilier et mesure de politique 
devra etre décliné en programmes et projets spécifiques dans le plan d1action 
de mise en reuvre. 11 est grandement souhaité que ce plan d1action ainsi que 
les programmes et projets y relatifs se développe dans les mois qui suivent 
l1endossement au plus haut niveau de l1État de cette politique afin de faciliter 
une mise en reuvre rapide et efficace. Cette derniere ne sera rendue possible 
que par l1amélioration du cadre de coopération interministérielle, le renforce­
ment des capacités institutionnelle et humaine du pays, une agressivité dans 
la mobilisation de ressources financieres dédiées a la lutte contre les change 
ments climatiques, une communication plus structurée sur la question des 
changements climatiques et un plaidoyer continu aupres des principaux déd 
deurs, y compris le Parlement afin que la lutte contre les changements clima 
tiques figurent parmi les plus grandes priorités de développement du pays. 
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vers des habitats plus • 
propices 
Altération des systemes 
de mangroves (dans les 
Nippes) 
Diminution des captures 
de peche • 

• 

• 

• 

Plantation de variétés • Promotion d'engins de peche 
précoces et a cycle améliorés (mailles) 
court (petit mil, sorgho, • Pecherie responsable 
maTs) (formation et information des 
Plantation de variétés pecheurs sur les périodes de 
résilientes (manioc, ponte) 
patate douce) • Sensibilisation et 
Agroécologie communication a travers les 
intelligente a base radios communautaires 
d'agroforesterie 
(Cacao+ ananas+ 
bananes a Camp-Perrin 
dans le Sud) 
Erection de structures 
de rétention d'eau 
(impluvium, lacs 
collinaires et citernes 
familiales dans le 
Plateau Central) 
Recours fréquent a 
l'agro transformation 
comme stratégie de 
diminution de pertes 
post-récoltes 
Adoption de filieres 
plus adaptées (arachide 
et apiculture dans le 
Nord-est, Café et cacao 
en montagne) 
Riziculture intensive 
recourant a une 
machinerie tres simple) 
Développement 
d'outils techniques 
et technologiques 9 
calendriers culturaux 
et machinerie agricole 
plus adaptés) 
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Secteurs d'exposition 
Manifestations locales 
de la vulnérabilité aux 

analysés 
Changements Climatiques 

SANTÉ ET • Augmentation de • 
CHANGEMENT l'indice de fréquence 

des maladies hydriques 
CLIMATIQUE (typhoTde) • 

• Augmentation des 
épisodes de fievres 
récurrentes (Zika, • 
Chicunguya) 

• Augmentation de la 
fréquence des maladies 
parasitaires (maladies, 
dengue) 

• Episodes de bronchites 
et de rhinites a 
répétition 

TOURISME • Prolifération d'algues • 
ET CHANGEMENT 

sargasse sur les cotes 

• Prolifération de méduses 
CLIMATIQUE (mois décembre) 

• Fonds marin difficilement 
observable entrainant une • 
réduction significative des 
opérations de plongée 
(acidification de la Mer) 

• Disparition de certains 
islets (Commune de Port-
Salut dans le Sud) 

• lnondations de plages 

• Altération des sites 
touristiques 

TRANSPORT ET • Routes et ponts coupés • 
DÉVELOPPPEMENT • Prolifération de 

motocyclettes et 
URBAIN vieillissement du Pare 

automobile • 
• lnondations occasionnant 

l'isolement des villes 
(Gona"ives, Jacmel) 

• Routes de plus en plus 
abimées et nécessitant 
souvent des interventions 
(impact direct de la chaleur 
sur les bitumes 

• Urbanisation on contr61ée 
et étalement désordonné 
desvilles 

POLITIQUE NATIONALE DE LUTTElll!IIIIIIIIII 
CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES lliiillllllllll 

Réponses locales 
Actions suggérées pour le 

de la population en vue 
de faire face 

renforcement des réponses 

Recours a la médecine • Accompagnement des 
traditionnelle (bains de pouvoirs publics (Education 
feuille) environnementale) 
Consultations aupres • Bonne politique de 
du houngan, pretre communication sur les 
vodou risques de maladies 
Jeun religieux (dépliants, spots etc.) 

• Focus sur les groupes les 
plus vulnérables (femmes 
enceintes, enfants, vieillards) 

• Revenir aux agents de santé 
et remettre au travail les 
officiers sanitaires 

• Valoriser les agents 
environnementaux pour des 
travaux de proximité 

• Recours au bénévolat (scouts, 
louveteaux) 

Tendance de la population • Renforcer les capacités 
a utiliser les algues • Diffuser et vulgariser les bonnes 
sargasses comme pratiques et actions positives 
compost (Cotes Sud du • Programmes multisectoriels 
pays) 
Constitution de Comités 
Locaux de Nettoyage 
des Plages (Cotes des 
Arcardins au Nord de 
Port-au-Prince) 

Actions pompiers sur • lnterdiction d'importer des 
les routes défoncées véhicules plus vieux que 5 ans 
(boucher les trous avec de • lnspection plus réguliere des 
la terre) véhicules 
lnterventions individuelles • Renforcement des collectivités 
et non structurées territoriales 
(nettoyage) • lntercommunalité pour la mise 

en commun des ressources pour 
la gestion des déchets 

• Penser le développement 
du transport et desvilles a 
l'échelle de la région (p61es de 
développement) 

• Recherche de synergie 

• Repenser les modes de 
construction (construire plus en 
hauteur qu'a !'horizontal) 
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IIIIIIIIIIIIIIIPOLITIQUE NATIONALE DE LUTTE 
lllllllllllliiiCONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Secteurs d'exposition 
Manifestations locales 
de la vulnérabilité aux 

analysés 
Changements Climatiques 

RESSOURCES • Tarissement des sources 

EN EAU (Bodary et Domeng a 
Jacmel dans le Sud-Est) 

• Baisse de la nappe 
phréatique (Plaine du 
Cul de Sac) 

GESTION DES • Modifícation du 

RI_SQUES ET DES calendrier saisonnier 
• Multiplication de 

DESASTRES (GRD) maladies (maladies 
hydriques, maladies de 
la peau causées par les 
chics, conjonctivite) 

• Montée du niveau de la 
mer (Grande saline dans 
l'Artibonite) 

• Les mois de Janvier et de 
Février deviennent de 
plus en plus chauds 

• 

• 

• 

• 

Réponses locales 
Actions suggérées pour le 

de la population en vue 
de faire face 

renforcement des réponses 

Reboisement avec des • Renforcement des capacités 
especes adaptées aux • Sensibilisation 
rigueurs du climat 

lnstitutionnalisation de • Extension des campagnes 
la Gestion des Risques de sensibilisation en GRD et 
et des Désastres depuis Adaptation 
plus de 10 ans • Vulgariser les bonnes 
Mise en place de expériences et pratiques 
nombreuses structures • Mettre a profít les lec;:ons 
multisectorielles apprises 
nationales et • Accélération de 
déconcentrées décaissement des fonds 
Mise en place de en situation d'urgences 
Systeme d'Alerte (renflouement a temps 
Précoces (crues de 
rivieres, insécurité 
alimentaire) 
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